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Alain VAN KEYMEULEN  

Commissaire enquêteur 

 

 

Madame Audrey BAFFALIE 

Responsable travaux Centre 

Recyclage et valorisation des déchets 

ZA les Pierrelets 

45380 CHAINGY 

 

 

 

           A Thenay, le 29 avril 2024 

 

 

Objet : Procès-verbal de synthèse concernant le projet d’institution de servitudes d’utilités 

publiques présenté par la société SAS SETRAD sur l’emprise de son ancien site de 

stockage de déchets non dangereux situé lieu-dit « Le Mincé » sur le territoire de la 

commune de CONTROIS-EN-SOLOGNE, commune déléguée de THENAY (Loir-et-

Cher)                            

Références : Ordonnance du Tribunal administratif d’Orléans n° E23000197/45 du 5 janvier 

2024   

          Arrêté préfectoral n° 41-2024-02-28-00001 du 28 février 2024 

Annexe : Bilan des remarques du public 

 

 

Madame, 

 

Conformément à l’article 5 de l’arrêté préfectoral (§ 2) mentionné ci-dessus, vous 

trouverez ci-dessous le procès-verbal de synthèse des remarques émises au cours de l’enquête 

publique relative au sujet mentionné en objet, ouverte le mardi 26 mars 2024 à 9 h 00 et 

clôturée le vendredi 26 avril 2024 à 16 h 00. 

Le commissaire-enquêteur a été désigné par l’ordonnance n° E23000197/45 du 5 

janvier 2024, signée par Monsieur le Président délégué du Tribunal administratif et confirmée 

par l’arrêté préfectoral n° 41-2024-02-28-00001 du 28 février 2024. 

Les permanences ont été organisées dans les locaux des deux mairies, 

conformément aux directives de l’arrêté cité en référence. 

Elles se sont donc déroulées aux dates suivantes : 

 mardi 26 mars 2024, de 9h00 à 12h30, 
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 mercredi 3 avril 2024, de 14h00 à 17h30, 

 

 samedi 20 avril 2024, de 10h30à 12h30 à la mairie déléguée de 

Thenay, 

 

 vendredi 26 avril 2024, de 14h00 à 16h00 (clôture de l’enquête). 

 

 La consultation, conduite au sein de la commune de CONTROIS-EN-SOLOGNE et 

de la commune déléguée de THENAY, a donc été clôturée le vendredi 26 avril 2024 après 16 h 

00 et je vous communique, par la présente, l’état des différentes remarques formulées par les 

particuliers. 

Avant d’évoquer les résultats de la consultation, j’ai le plaisir de porter à votre 

connaissance que l’enquête s’est déroulée dans une bonne ambiance avec une bonne 

participation du public (voir bilan ci-dessous), tout en soulignant que le projet est globalement 

reconnu conforme à la réglementation. 

Le bilan de la consultation est le suivant : 

 Examen du dossier sans remarques :                          5 

 Observations orales :                                                  3   

 Observations écrites sur le registre :                          1 

 Lettre ou dossier :                                                       3 

 Courriels via la boîte mail dédiée de la Préfecture :   1 

Soucieux de respecter la procédure (article R.123-18 du code de                        

l’environnement), je vous demande de bien vouloir produire les remarques ou observations 

que vous estimez nécessaires au travers d’un mémoire en réponse, dans un délai 

maximum de quinze jours, après réception de ce courrier. Ce document complétera et 

clôturera cette consultation. L’ensemble des éléments en réponse m’aidera ensuite à trouver la 

proposition la plus équilibrée à la formulation de mon avis sur la demande citée en objet, avant 

de la transmettre, dans les délais prescrits, avec la documentation requise, à la Préfecture e 

Loir-et-Cher ainsi qu’à Monsieur le Président du Tribunal administratif (article 5 de l’arrêté 

préfectoral). 

           En attendant de vous lire à ce sujet, je vous prie d’agréer, Madame, l’expression 

de mes respectueuses salutations. 

 

    Alain VAN KEYMEULEN 

                   Commissaire-enquêteur 
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ANNEXE - BILAN DES REMARQUES DU PUBLIC 
 

 
1 seule remarque écrite a été consignée sur le registre d’enquête déposé à la mairie du 

Controis-en-Sologne le 3 avril 2024. Par contre, 3 remarques orales ont été formulées lors de la 

permanence du 20 avril 2024 et 3 lettres ont été déposées à la mairie déléguée de Thenay le 20 

et le 23 avril 2024. Elles figurent ci-dessous avec le mail adressé le 24 avril 2024 sur le site 

internet de la Préfecture. 

 

1) Remarque écrite sur le registre du Controis-en-

Sologne : 
 

 Messieurs Jean-Yves et Matthias CHAUVEAU le 3 avril 2024 
s’interrogent sur la parcelle ZI 75. Ils considèrent que sa faible surface (38 m² en bout de 

parcelle) représente un impact négligeable. De plus, ils avancent que le terrain n’a pas été 

sondé. En conséquence, ils demandent à ce que les futures servitudes d’utilité publique ne 

s’appliquent pas à cette parcelle. Pour information, ils soulignent que « le terrain a été échangé 

entre agriculteurs pour regrouper les surfaces. Cette servitude peut remettre en cause ces 

échanges ». 

 

2) Remarques orales : 

 
 Monsieur Roger CHENE, le 20 avril 2024, est concerné par la parcelle 

ZI 113. Elle borde le chemin communal et ne devrait donc pas être touchée par les servitudes 

d’utilité publique, 

 
 Madame Catherine CAMPELLI, le 20 avril 2024, s’est déplacée pour 

connaître le motif ainsi que les enjeux de cette enquête publique, 

 
 Madame Nadine BREUZIN, le 20 avril 2024, vient s’informer sur les 

tenants et les aboutissants de ce dossier d’enquête. Elle agit au nom de sa belle-mère, 

propriétaire de la parcelle ZI 60. Elle estime que les servitudes d’utilité publique (qu’elle ne 

comprend pas), assujetties à cette portion de la parcelle, vont considérablement gêner Monsieur 

PASNON, éleveur et cultivateur, qui utilise entre autres cette parcelle au sein de son 

exploitation,  
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3) Lettres : 

 
 Monsieur François JOUSSELIN, le 20 avril 2024, donne suite à son 

passage à la permanence du 3 avril 2024 où il avait déjà longuement échangé avec Madame 

BAFFALIE de la société SETRAD. S’appuyant sur une carte renseignée et sur un extrait de 

cadastre d’avant 1995, il développe les arguments suivants pour « vous faire part des 

inexactitudes que j’ai pu constater » : 

 

 

 
 zone avant 1978 (bleue) :  

 la parcelle AN 87 (partie nord de ZI 130) fut réservée au 

profit de la Société d’histoire naturelle du Loir-et-Cher et 

donc interdite au stockage de déchets, 

 la parcelle AN 163 (partie centrale de ZI 60) comportait un 

chemin d’accès depuis la route de Choussy en traversant la 

parcelle AN 166. Ce chemin a été réhabilité en 1995 en 

surface agricole cultivable sur une longueur d’environ 70 

mètres et ne comporte pas de déchets. Une servitude 

d’utilité publique reviendrait à interdire d’exploitation 

agricole la totalité de la zone cultivée (2,20 hectares drainés 

et irrigables), 

 

 zone entre 1991 et 1993 (verte) : la zone de l’ancienne parcelle AN 

182 était le point d’accès de la carrière de faluns. A l’ouverture de 

la décharge, les matériaux inertes issus de la mise en forme des 

futurs casiers de la décharge y furent entreposés. Il n’y a donc pas 

de déchets à cet endroit. 

 

 zone entre 1991 et 1997 (violette) :  

 la parcelle AN 191 (partie nord de ZI 61) fut rattachée avec 

le remembrement aux autres parcelles contenant des 

déchets et déjà en post exploitation car comblées. Cette 

parcelle ne fut jamais exploitée comme centre 

d’enfouissement ce classe 2, 

 les parcelles contigües ZI 75 à 79 et ZI 113 ne sont pas 

également concernées par la présence de déchets, 

 

 zone entre 1997 et 2002 (orange) :  

 les zones du sud de la parcelle ZI 61 et du nord de la 

parcelle ZI 60 servirent de stockage de terres de remblai, 

sans aucune exploitation du sol et donc sans stockage de 

déchets, 

 sur la parcelle AN 182 fut établie, par la société 

d’exploitation de la décharge, une aire stabilisée de 

stockage ponctuel de fumier pailleux pour remplacer la 
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fumière existante sur la parcelle AN 172 à proximité. 

Cette dernière fut alors utilisée pour le stockage de 

matériaux inertes, non valorisables et issus du centre de 

stockage. La future servitude interdisant le dépôt ponctuel 

de fumier sur l’ancienne parcelle AN 182 (utilisée 

comme telle depuis 1990 et créée par le centre de 

stockage) prive l’exploitant de l’élevage situé à côté 

d’une solution ponctuelle d’entreposage et de reprise des 

fumiers aux périodes où il est difficile d’accéder aux 

« bouts de champs ». Il serait alors nécessaire d’étudier 

avec lui une possibilité de stockage qui ne soit pas 

préjudiciable au site de la décharge. 

 

 zone non référencée : la parcelle AN 190 (partie nord de la ZI 63) 

se prolongeait jusqu’au chemin rural n° 13 ; elle fut remblayée en 

totalité par des déchets jusqu’à celui-ci. 

 

 Monsieur Aurélien PASNON, le 20 avril 2024, donne également suite à 

son passage à la permanence du 3 avril 2024 où il avait déjà longuement échangé avec Madame 

BAFFALIE de la société SETRAD. Il expose un certain nombre de remarques au sujet des 

parcelles ZI 61, 62 et 63 qu’il loue à Monsieur François JOUSSELIN et de la parcelle ZI 60 

louée à Madame Nadine BREUZIN : 

 

 tout d’abord, ces parcelles sont consacrées à la pâture des 

moutons ou à la production de foin. Irriguée et drainée, il cultive 

des céréales sur un peu plus de 2 hectares sur une surface à 

cheval entre les parcelles ZI 60 et 61. Sur cet îlot, il a aménagé 

une plateforme stabilisée dédiée au stockage de fumier pailleux 

et non sensible à la lixiviation. Les mesures induites par le projet 

de servitudes lui interdiraient d’une part de cultiver des céréales 

sur une terre fertile, irriguée et drainée et d’autre part de stocker 

du fumier en bout de champ, 

 

 il ne remet pas en cause le principe de fixation de servitudes 

d’intérêt public afin de surveiller le site d’enfouissement mais il 

regrette que la société SETRAD n’ait pas contacté les riverains 

en amont qui, entre autre, ont la mémoire de l’évolution du site. 

Il estime donc que le zonage a été établi de façon « arbitraire », 

 

 il demande donc la réalisation d’une « cartographie plus juste du 

site par la réalisation de forage », 

 

 il estime également que la servitude relative aux restrictions 

d’activité agricole n’est pas justifiée compte-tenu de l’absence 

d’ordures enterrés sur son îlot de 2,24 hectares, 

 

 il demande également que les prélèvements réguliers d’eau soient 

« examinés pour démontrer si une pollution est avérée par la 

fertilisation de mes parcelles et par comparaison aux 

prélèvements de forages environnants », 
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 concernant la parcelle ZI 113, en tant que vice-président de 

l’association foncière de Thenay, il est inutile de l’inclure dans le 

périmètre des servitudes car elle n’est constituée que d’une 

simple haie abritant le piézomètre 8, accessible depuis le chemin 

communal longeant la dite haie. 

 

 Monsieur Roland SANSON, président de l’Association foncière de 

Thenay, le 23 avril 2024, se prononce au sujet de la parcelle ZI 113 au même titre que 

Monsieur Roger CHENE le 20 avril. Il estime que cette parcelle ne comporte qu’une haie 

abritant un piézomètre et qu’elle est « accessible depuis le chemin communal longeant celle-

ci ». Il n’est donc pas nécessaire de l’inclure dans le périmètre des servitudes d’utilité publique. 

 

4) Courriel : 

 

 Monsieur Baptiste FAURE de la société La Générale du Solaire, le 24 

avril 2024, souhaite obtenir un éclaircissement concernant la parcelle 257 ZI 63. Dans le 

tableau de la page 19, cette parcelle est concernée par les servitudes d’utilité publique sur une 

surface impactée de 7 m². Mais cette surface ne figure pas sur le plan de périmètre des SUP de 

la page 20. Est-il possible de préciser l’emplacement de ces 7 m² ? 
Cette parcelle n’apparaît pas non plus sur le tableau en bas à gauche de ce même plan de 

la page 20. Est-il possible d’expliquer cette omission ? 

« Ces 7 m² doivent a priori être ajoutés au plan du périmètre des SUP et au tableau 

afférent ». 
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